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Les systèmes de dédouanement du fret maritime et aérien utilisés par le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu sont totalement automatisés depuis 1995. Dans l’esprit du mouvement actuel en faveur de systèmes de distribution et de logistique globale de haute technicité, stock zéro et juste-à-temps, nous avons engagé, au cours de ces dernières années, une série de programmes de modernisation visant à simplifier les procédures et à créer un environnement de dédouanement dépourvu d’obstacles. 

Par exemple, cinq projets ont été lancés dans le cadre du "Plan en faveur d’un réseau économique et commercial universel", qui visent tous à renforcer la facilitation, la transparence, la normalisation, l’internationalisation et la sécurité, à savoir:

· le Projet de système de guichet unique douanes-transport maritime-commerce (CMT) 

· le Projet de certification et de gestion des opérateurs économiques agréés (OEA)
· le Projet de renseignements anticipés sur le fret 

· le Projet concernant la sécurité des mouvements de fret 

· le Projet de modernisation des instruments d’inspection 

En outre, pour instaurer un équilibre entre la facilitation et la sécurité, nous avons soumis nos méthodes d’exécution à la gestion des risques, et mis nos activités en conformité avec les normes internationales de l’OMD et du CEFACT/ONU. 

Nos principales initiatives en cours dans le domaine douanier sont décrites ci-après.
A. Système de guichet unique
Les douanes étant le premier gardien de nos frontières, elles doivent travailler en étroite collaboration avec les autres organismes publics.  Habituellement, les importateurs et les exportateurs doivent s’adresser aux organismes chargés de la délivrance des licences pour obtenir des permis d’importation/d’exportation, des certificats d’inspection, des certificats de quarantaine, etc., conformément aux lois et règlements pertinents; ces permis ou certificats doivent ensuite être présentés aux douanes avec les déclarations sur papier, ce qui représente un processus souvent compliqué qui demande beaucoup de temps.  Pour faire face à l’évolution des méthodes commerciales et aux demandes de plus en plus pressantes en faveur d’une réduction de la durée et du coût du dédouanement, nous avons intensifié nos efforts pour intégrer les systèmes de réseaux commerciaux existants en vue de simplifier les procédures de dédouanement et d’assurer une facilitation et une transparence accrues grâce à un processus de dédouanement “zéro papier”.

Pour mieux intégrer les ressources des secteurs public et privé, et continuer à accroître la compétitivité et l’efficacité, nous avons commencé à mettre au point le Système de guichet unique douanes-transport maritime-commerce (CMT) en 2009.  Ce système vise à intégrer trois grands systèmes d’information existants: le Système automatisé de dédouanement; le Réseau du transport maritime (MT Net);  et le Réseau du commerce facile (FT Net), afin de fournir des services de dédouanement plus faciles, plus sûrs et de meilleure qualité, et d’atteindre l’objectif intitulé "Une soumission, des services multiples." 

S’agissant des normes internationales à utiliser dans le cadre du Système de guichet unique CMT, des concepts tirés des "Recommandations et lignes directrices sur l’harmonisation et la normalisation des données de guichet unique", également désignées comme la "Recommandation n°34 du CEFACT/ONU", ont été adoptés.  Il a été décidé d’utiliser le Modèle de données 3 de l’OMD comme base pour l’harmonisation des données.

Les diverses étapes de l’établissement et de l’intégration des trois grands systèmes dans le Système de guichet unique CMT et les coûts de mise en œuvre correspondants sont détaillés ci-après.
Etape 1 (initiale):

Le total des dépenses consacrées à l’établissement est d’environ 23 millions de dollars EU, qui couvriront toutes les dépenses liées à la maintenance et à l’exploitation pendant cette étape.  Les utilisateurs n’auront rien à payer.

Etape 2 (moyen terme):

Système détenu et exploité par les pouvoirs publics, mais externalisation de la maintenance et de l’exploitation au profit d’une entreprise sous-traitante.  Les dépenses d’exploitation se chiffreront à environ 2,6 millions de dollars EU.  Après déduction de la redevance de concession, soit 1,2 million de dollars EU, les dépenses de l’Etat s’élèveront approximativement à 51% du coût total. Pendant cette étape, les utilisateurs payeront les services fournis.

Etape 3 (long terme):

Système détenu par les pouvoirs publics, mais exploitation externalisée au profit d’une entreprise sous-traitante.  Les dépenses d’exploitation se chiffreront à environ 2,6 millions de dollars EU, et la redevance de concession à 1,2 million.  Les utilisateurs payeront les services fournis.

L’intégration des trois principaux systèmes d’information présente les avantages suivants: 

· économies sur les dépenses de l’Etat consacrées à la transmission des données 
· gain de temps et économie de coûts pour ceux qui exercent des activités commerciales
· pour les négociants, possibilité de suivre instantanément l’état d’avancement des demandes, etc.

Le système intégré devrait permettre de réaliser des économies annuelles chiffrées à environ 24 millions de dollars EU pour le gouvernement, et 28,5 millions de dollars EU pour le secteur privé.

Etapes futures
Nous savons tous que la normalisation des données peut aider à réduire les dépenses et les coûts de l’activité commerciale de l’Etat, et à améliorer l’exactitude des renseignements concernés.  En outre, l’utilisation de données harmonisées peut garantir la cohérence des rapports et faciliter l’échange de données et le partage de renseignements.  Par conséquent, le Système de guichet unique CMT pourra servir de plate-forme pour l’interopérabilité globale et l’échange de données sur l’importation et l’exportation dans le futur.  Lorsque le système sera officiellement mis en service en 2013, il devrait simplifier les procédures et permettre d’atteindre les objectifs fixés pour le processus de dédouanement, à savoir la facilitation, la transparence et le “zéro papier”.

B. Système d’opérateurs économiques agréés (OEA)

Conformément au Cadre de normes SAFE visant à sécuriser et à faciliter le commerce mondial (cadre SAFE) adopté par l’Organisation mondiale des douanes (OMD) en juin 2005, nous avons formulé des règlements et des critères de validation concernant l’octroi du statut d’OEA aux importateurs et aux exportateurs en décembre 2009.  En décembre 2010, nous avons apporté des modifications aux règlements afin d’étendre la portée du programme d’OEA à tous les opérateurs admissibles de la chaîne d’approvisionnement, comme les fabricants, les courtiers en douane, les transporteurs, les transitaires et les exploitants d’entrepôt.  A ce jour, on dénombre 350 OEA, dont 316 relèvent du statut général, et 34 du statut Sécurité et sûreté.  Ces derniers doivent satisfaire à un total de 14 critères majeurs en matière de sécurité, subir avec succès un examen rigoureux et faire l’objet d’une validation sur le terrain, effectuée par un comité composé de fonctionnaires de divers départements, avant d’obtenir le statut d’OEA.

Les principaux avantages pour nos OEA dotés du statut Sécurité et sûreté sont les suivants: 

· Le taux d’examen des expéditions destinées à l’importation ou à l’exportation peut être abaissé d’environ 80%. 

· Il est possible de déroger à la sélection aléatoire d’expéditions aux fins d’examen, ou de faire bénéficier certaines expéditions d’un examen prioritaire. 

· Les titulaires du statut OEA Sécurité et sûreté peuvent solliciter une inspection non intrusive. 

· Les marchandises dont la valeur en douane est supérieure à 3,3 millions de dollars EU peuvent faire l’objet d’une mainlevée sans examen de la documentation ni examen physique. 

Aux termes du paragraphe 6.4 de l’article 7 du projet d’Accord de facilitation des échanges, "Afin d'améliorer les mesures de facilitation offertes aux opérateurs, les Membres ménageront aux autres Membres la possibilité de négocier la reconnaissance mutuelle des systèmes [d'opérateurs agréés] [sur la base des normes internationales.]".  Nous avons la conviction que la reconnaissance mutuelle des systèmes d’OEA procurera de multiples avantages aux OEA nationaux de chaque Membre.  C’est pourquoi nous souhaitons encourager tous les Membres à souscrire sans réserve et à donner suite aux prescriptions énoncées dans ce paragraphe du projet d’accord.

C. Facilitation du mouvement des marchandises en transit – Création du Système de scellés douaniers électroniques RFID 
Selon notre mandat de négociation en matière de facilitation des échanges, énoncé à l’article 11 du projet d’Accord sur la facilitation des échanges, la "liberté de transit" est une question cruciale pour les négociations sur la facilitation des échanges.  Pour faciliter le mouvement des marchandises en transit, nous sommes parvenus à créer et lancer, en février 2009, le système passif d’escorte par scellé électronique RFID au port de Kaohsiung.  Non seulement ce système supprime la nécessité d’une escorte physique pour les conteneurs en transbordement, mais il réduit aussi les coûts de main-d’œuvre et améliore la sécurité et l’efficacité du transport de conteneurs.

En outre, le projet de sécurité des mouvements de conteneurs est effectif depuis 2010 et applique des systèmes RFID passifs et actifs aux conteneurs importés, exportés, en transit et en transbordement dans les ports de Taichung, Keelung et Kaohsiung, et à l’aéroport international Taoyuan.  Les objectifs de ce projet sont les suivants: 
1. Améliorer l’efficacité et la sécurité du dédouanement.

2. Surveiller les mouvements des conteneurs sur lesquels sont apposés des scellés électroniques. 

3. Participer à l’élaboration de la norme internationale relative aux scellés électroniques RFID passifs grâce à la coopération transfrontières.

Pour faire suite à l’achèvement fructueux, en septembre 2010, du programme pilote de scellés électroniques RFID de port à port appliqué entre le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu, et la Malaisie, nous prévoyons de poursuivre la coopération avec d’autres pays à cet égard en vue d’accroître la visibilité et l’interopérabilité de la chaîne d’approvisionnement internationale.

D. Décision anticipée sur les classifications tarifaires et l’évaluation 

En 1999, pour aider les négociants à déclarer leurs codes tarifaires avec plus de précision, les douanes du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu ont mis en place le système de Décision tarifaire anticipée (système ATR), qui vise à fournir un service de consultation sur la nomenclature tarifaire.  D’une part, le système ATR aide effectivement les importateurs à calculer leurs coûts et, d’autre part, il peut réduire au maximum les répercussions des différends relatifs aux droits de douane qui opposent les autorités douanières et les importateurs.  En 2010, un total de 1 503 demandes ont été présentées au système ATR.

En septembre 2010, les douanes du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu ont également établi le Système de décision anticipée sur l’évaluation. Les négociants internationaux peuvent s’adresser à la Direction générale des douanes pour obtenir une décision anticipée en matière d’évaluation, visant à déterminer s’il conviendrait d’ajouter des frais à la valeur en douane avant l’importation.  Le système aide les importateurs à calculer les droits et les coûts globaux avant l’expédition, ce qui améliore la transparence et la prévisibilité du commerce international.  Parallèlement, nous avons également achevé la mise au point d’une base de données nationale sur l’évaluation, un outil d’évaluation des risques. 

E. Promotion de la transparence
Pour accroître la transparence, les douanes du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu ont pris diverses mesures de modernisation au cours de ces dernières années, comme le dédouanement “zéro papier”, le dédouanement avant l’entrée, l’admission temporaire, le paiement des droits après la mainlevée, le paiement des droits en ligne, les procédures simplifiées de dédouanement pour les envois exprès, le système de déclaration des marchandises et d’enquête sur le Web, la garantie valable sur l’ensemble du Territoire douanier pour le paiement des droits après mainlevée et le paiement des droits consolidés, l’informatisation du recouvrement des frais administratifs, le remboursement des cautions par T/T, le système douanier de paiement en ligne, la transmission électronique du certificat d’acquittement (d’exemption) des droits de douane et de la taxe sur les produits (pour les véhicules automobiles), le système interrégional de présentation des demandes dans les zones franches à l’intention des courtiers en douane, les procédures “zéro papier” pour l’annulation des déclarations d’importation lors de la réexportation des expéditions, et les procédures de demande en ligne pour la délivrance de duplicatas des déclarations d’importation/d’exportation pour le fret maritime dédouané selon le mode de dédouanement C1 (contournement). 

Ces mesures ont permis d’accélérer considérablement le dédouanement et de faciliter les échanges internationaux. Actuellement, quelque 60% du fret maritime et 83% du fret aérien sont dédouanés sans examen des documents ni examen physique.  La durée moyenne du dédouanement du fret maritime et du fret aérien a été abaissée à 1,222 heure et 0,137 heure respectivement.

F. Système de gestion des risques et de contrôle après dédouanement
Pour instaurer un équilibre entre la facilitation des échange et la sécurité des frontières, les douanes du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu ont créé le Système de sélection des documents récapitulatifs concernant les marchandises et l’entrée, le Système d’élaboration de profils et de ciblage et le Système de communication de renseignements, tout en appliquant des techniques de gestion des risques à l’exécution afin de centrer les efforts sur les expéditions à haut risque.  Nos objectifs sont de maximiser la facilitation des procédures de dédouanement et de réduire au maximum l’intervention des douanes dans ce processus, sans porter atteinte à la sécurité. 

En outre, un Système de contrôle après dédouanement a été adopté.  Nous avons tout d’abord défini des critères de sélection pour cibler les expéditions à haut risque, puis procéder à un examen approfondi des documents pertinents, comme ceux contenant les renseignements nécessaires au dédouanement et les livres comptables, après la mainlevée des marchandises.  Depuis que nous avons mis en œuvre ce système en 1992, un montant considérable de droits et de taxes a été recouvré, et le taux de conformité a nettement augmenté.  En 2010, les douanes du Taipei chinois ont procédé à 421 contrôles après dédouanement, ce qui leur a permis de recouvrer environ 10 millions de dollars EU de droits et d’amendes. 

Conclusion:
Conformément aux lignes directrices énoncées dans la Convention de Kyoto révisée et le Cadre de normes visant à sécuriser et à faciliter le commerce mondial, les douanes du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu se sont efforcées de simplifier leurs procédures et de créer un environnement de dédouanement sûr, transparent, responsable, favorable et dépourvu d’obstacles en faveur du commerce international.  Nous sommes toutefois déterminés à continuer d’adopter des mesures novatrices destinées à faciliter davantage les échanges internationaux et à sécuriser la chaîne d’approvisionnement.  En tant qu’acteur majeur de la communauté commerciale internationale, nous sommes tout à fait disposés à partager notre expérience avec d’autres administrations douanières, et nous accueillerons toujours favorablement toute observation ou suggestion.
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